
 

 

POUR RECRUTER, IL FAUT RENDRE NOS MÉTIERS ATTRACTIFS ! 

PAS D’ÉCOLE DE QUALITÉ SANS ENSEIGNANTS BIEN PAYÉS. 

Salaire par heure de cours des enseignants après 15 ans d'exercice en 
équivalent euro (2009), avec comme salaire de référence la moyenne de 

l'OCDE *

15,00

20,00

25,00

30,00

35,00

40,00

45,00

50,00

55,00

60,00

65,00

C
or

ée

D
an

em
ar

k

Al
le

m
ag

ne

Ja
po

n

Pa
ys

-B
as

Fi
nl

an
de

Es
pa

gn
e

An
gl

et
er

re

Ita
lie

Éc
os

se

Fr
an

ce

Po
rtu

ga
l

Sl
ov

én
ie

R
ép

.tc
hè

qu
e

M
ex

iq
ue

Sa
la

ire
 h

or
ai

re
 (r

éf
ér

en
ce

 : 
47

€,
 m

oy
en

ne
 d

e 
l'O

C
D

E)

DEPUIS 10 ANS, ENSEIGNANTS, CPE, CO-PSY,  
NOUS SOMMES PARMI LES MOINS BIEN PAYÉS DE  
L’UNION EUROPÉENNE. CELA SUFFIT ! 
La rémunération d’une heure de cours d’un enseignant français, 
après 15 ans d’exercice, est, selon l’OCDE, inférieure de 13 euros à 
celle d’un confrère espagnol, de 18 euros à celle d’un confrère alle-
mand, de 19 euros à celle d’un confrère danois. 

Tandis que le pouvoir d’achat des enseignants dans toute l’Union 
européenne progressait, celui des enseignants français chutait de 
15 %. 

La rémunération d’un enseignant certifié ou CPE, à qualification 
égale, équivaut à 66% de celle d’un cadre dans le secteur privé et 
71% de celle d’un cadre dans le Fonction publique. 

Dans ces conditions, comment prétendre pouvoir attirer un étudiant 
de master sur deux vers les carrières de l’enseignement et de l’édu-
cation ? 

Evolution du rapport entre le salaire et le PIB par habitant (entre 2000 et 2009) *
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Évolution du rapport entre le salaire et le PIB par habitant  
(entre 2000 et 2009) UNE POLITIQUE QUI, AU NOM DE L’AUSTÉRITÉ,  

POURSUIT LE DÉCLASSEMENT DE NOS MÉTIERS ! 

 Poursuite du gel du point d’indice pour la 6ème année consé-
cutive alors que l’inflation cumulée depuis 2010 est de 7,2% ! 
 

 Augmentation de la cotisation vieillesse de 0,1 point depuis 
novembre 2013 qui doit se poursuivre chaque année jusqu’en 
2020. 
 

L’addition de ces mesures représente uune baisse du salaire net 
réel qui équivaut à la perte de presque une journée de salaire 
par mois par rapport à 2010.  

En pleine crise du recrutement qui exige de rendre attractifs nos métiers, le Gouvernement, au nom d’une politique d’austérité qui aggrave 
la crise, tout en frappant les salariés et en offrant des cadeaux au patronat, ne prévoit qu’une augmentation dérisoire du point d’indice au 
regard des pertes subies et prétend reporter toute reconstruction de nos grilles après 2018. C’est inacceptable ! 

La revalorisation : 
 Ce n’est pas du donnant-donnant mais la satisfaction d’une exigence légitime de reconnaissance à leur juste hauteur de nos qualifica-

tions et de nos missions, dénaturées et méprisées depuis plus de 10 ans. 
 Ce n’est pas « une charge » mais un investissement indispensable pour rendre attractives nos professions et recruter les enseignants de 

demain qui doivent former et élever les qualifications de la jeunesse. 
 Ce n’est pas une revendication « corporatiste » et « irresponsable » mais un instrument pour relancer la consommation et l’investisse-

ment, et, donc, soutenir l’activité économique alors que sonne partout comme une évidence que l’austérité est bien le problème et pas la 
solution à la récession. 

Le graphique ci-dessus confirme le déclassement des personnels enseignants, d’éducation et d’orientation, organisé par les choix politiques 
depuis 15 ans, qui les ont écartés de l’augmentation de la richesse nationale alors que, dans la totalité des pays, leur rémunération est 
considérée comme un investissement déterminant pour l’avenir ! 

Déblocage de la valeur du point d’indice, rattrapage des pertes  
de pouvoir d’achat, reconstruction de nos grilles salariales ! 
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Pour la revalorisation légitime de nos métiers et de nos qualifications, 
tous en grève et dans la manifestation le mardi 22 mars ! 


